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Résumé 

Malgré les nombreuses potentialités qu’elle recèle, la commune de Gohitafla peine à se développer, marquée par une léthargie 

institutionnelle et un déficit d’infrastructures socio-économiques. Cette étude vise à analyser les formes de leadership et leurs effets 

sur la gouvernance locale. La méthodologie repose sur une approche qualitative combinant recherche documentaire, observations 

directes et entretiens semi-directifs auprès de 185 enquêtés, incluant chefs traditionnels, leaders politiques, responsables 

associatifs, cadres locaux, leaders religieux et populations ordinaires. Trois types de leadership ont été identifiés. Le leadership 

imitatif, dominant avec 48 % des enquêtés, se fonde sur la reproduction des comportements de figures charismatiques, assurant 

une certaine continuité mais freinant l’innovation. Le leadership partisan, présent chez 37 %, alimente les clivages politiques et 

sociaux en orientant les ressources vers des cercles restreints, au détriment du développement inclusif. Le leadership visionnaire, 

minoritaire (15 %), incarne la capacité à formuler une vision claire, à mobiliser les ressources locales et à fédérer les acteurs 

autour d’objectifs communs. Comparativement, d’autres communes de la région de la Marahoué, comme Zuénoula et Bouaflé, 

montrent une plus grande prévalence du leadership visionnaire (25 à 30 % des acteurs), ce qui se traduit par une meilleure 

mobilisation communautaire et la mise en œuvre de projets structurants, notamment dans l’éducation et les infrastructures de base. 

À Gohitafla, la faiblesse de ce type de leadership contribue à l’accentuation des divisions locales et à la lenteur des dynamiques de 

progrès. Les populations expriment néanmoins une forte attente en matière de valeurs associées à un bon leadership : vision (62 

%), autonomisation (54 %), humilité (47 %) et intégrité (41 %). Ce décalage entre attentes et pratiques souligne l’urgence de 

renforcer les capacités locales pour favoriser l’émergence d’un leadership transformationnel capable de concilier cohésion sociale 

et développement durable. 

Mots clés : Gohitafla, Leadership, Gouvernance locale, Développement locale,  

 

Abstract  

Despite its many potentials, the commune of Gohitafla is struggling to achieve genuine development, marked by institutional 

lethargy and a shortage of basic socio-economic infrastructure. This study seeks to analyze the prevailing forms of leadership and 

their effects on local governance. The methodology adopts a qualitative approach, combining documentary research, direct 

observations, and semi-structured interviews with 185 respondents, including traditional chiefs, political leaders, community 

leaders, local executives, religious leaders, and ordinary residents. Three types of leadership were identified. Imitative leadership, 

dominant with 48% of respondents, is characterized by the reproduction of behaviors from charismatic figures, which provides 

continuity but stifles innovation. Partisan leadership, present among 37% of respondents, fuels political and social divisions by 

channeling resources toward restricted groups, to the detriment of inclusive development. Visionary leadership, a minority at 15%, 

reflects the capacity to articulate a clear vision, mobilize local resources, and rally stakeholders around shared objectives. In 

comparison, other municipalities in the Marahoué region, such as Zuénoula and Bouaflé, display a higher prevalence of visionary 

leadership (25–30% of actors). This greater orientation has translated into stronger community mobilization and the 

implementation of structuring projects, particularly in education and basic infrastructure. In Gohitafla, however, the weakness of 

such leadership reinforces local divisions and slows developmental momentum. Nevertheless, the population demonstrates strong 

expectations regarding the values of good leadership: vision (62%), empowerment (54%), humility (47%), and integrity (41%). The 

gap between these aspirations and the practices currently observed highlights the urgent need to strengthen local capacities and 

foster the emergence of transformational leadership capable of reconciling social cohesion with sustainable development 

Keywords: Gohitafla, Leadership, Local governance, local development,  
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INTRODUCTION  

 

Le leadership est un élément fondamental pour de nombreuses initiatives de développement dans 

les secteurs public, privé et bénévole. Le niveau de développement d’un pays est en grande partie 

la panacée d’une bonne gouvernance et donc d’un leadership de qualité. En effet, la gouvernance 

émerge comme le concept central reliant démocratie, développement et sécurité (A. Bryden et F. 

Chappuis, 2015, p. 153). C’est d’ailleurs dans cette logique que le succès et les avancées des pays, 

des collectivités locales et régionales sont d’abord considérés comme le succès de leur leadership 

à relever correctement et avec compétence les défis. Les échecs et retards sont, de la même façon, 

interprétés comme des carences ou des faiblesses de leader-ship (M. Koulibaly, 2008, p. 21).  Dans 

un environnement changeant, le leadership détient la réponse non seulement au succès des 

individus et des organisations, mais aussi des secteurs, des régions et des nations (R. Bolden 2004, 

p. 19). Le leadership apparaît donc comme le facteur clé de mise en œuvre efficiente des ressources 

de toute organisation. 

Depuis le début des années 1980, les politiques de décentralisation successivement mises en œuvre 

ont accordé aux élus et aux processus locaux de développement, une importance primordiale dans 

la dynamique du développement économique et la construction sociale des localités en Côte 

d’Ivoire. En effet, des années de succès mitigés et, dans bien des cas, d’échecs des actions de 

développement de l’Etat central vers les communautés locales viennent appuyer cette 

reconnaissance de l’acteur local comme étant l’élément clé du développement socio-économique 

(M. Doyon et T. Deroo, 2014, p. 4). Les localités qui ont pu bénéficier d’un leadership éclairé ont 

connu un décollage de développement économique et social avancé. Celles qui n’en ont pas 

suffisamment ou pas du tout bénéficié se trouvent dans un état déplorable (M. Koulibaly, 2008, p. 

15).  . Elles seraient d’ailleurs victimes d’une mauvaise gestion des « affaires de la cité ». Mieux, 

la conceptualisation de la construction sociale des localités qui place au centre l’acteur local et les 

réalités du processus de développement peut être observée en prenant l’exemple de la commune de 

Gohitafla qui reste éloquent.  

En effet, malgré quelques tentatives de construction de la commune, Gohitafla reste toujours dans 

une léthargie endémique. Les infrastructures et équipements socio-économiques de base sont 

quasiment inexistants à Gohitafla. Pourtant, la commune regorge de beaucoup de potentialités, des 

ressources naturelles, culturelles et humaines. Elle a du mal à faire valoir ses spécificités. Tout 

porte à croire que le leadership des dirigeants de Gohitafla n’est pas adapté pour le décollage de 

son développement. 

Dans la pratique, les dirigeants (élus locaux, chefs de villages et de quartiers, chefs de 

communautés, leaders d’association, etc.) cherchent à se positionner comme des leaders inspirés 

des modèles de réussite. Dès lors, quels sont les différents types de leaderships développés par les 

dirigeants de Gohitafla ? Comment ceux-ci interviennent dans le processus de développement de 

la commune ?  

Cet article vise à examiner les différentes formes de leadership qui mettent à rude épreuve le 

développement socio-économique de la commune de Gohitafla.  

 

I. MATERIEL ET METHODES  

L’étude a été conduite dans la ville de Gohitafla ainsi que dans les villages rattachés à la commune. 

Elle s’inscrit dans une approche qualitative mobilisant plusieurs techniques de collecte de données, 

à savoir la recherche documentaire, l’entretien semi-directif (individuel et de groupe) et 
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l’observation directe. La phase initiale a consisté en une recherche documentaire portant 

principalement sur le leadership et la gouvernance locale à Gohitafla. 

Par la suite, des entretiens semi-directifs individuels ont été réalisés auprès de diverses catégories 

d’acteurs : responsables d’associations de jeunes et de femmes, cadres et ressortissants résidant à 

Gohitafla ou à l’extérieur, autorités traditionnelles, responsables des communautés allochtones et 

allogènes, ainsi qu’agents et responsables des structures publiques. Des entretiens ont également 

été menés auprès des responsables religieux, afin d’intégrer la dimension spirituelle et morale dans 

l’analyse de la gouvernance locale. 

Au total, l’échantillon s’élève à 185 enquêtés dont les caractéristiques permettent d’obtenir une 

vision d’ensemble des opinions relatives au sujet étudié. Le choix des interlocuteurs s’est fondé sur 

leur rôle prépondérant et leur implication dans la mise en œuvre de la gouvernance locale ainsi que 

dans la dynamique économique de la commune. Pour mieux saisir la diversité des perceptions, 

l’enquête a couvert plusieurs secteurs d’activités : les structures publiques locales, la gouvernance 

traditionnelle, les cadres du département, les groupements, les responsables religieux, le secteur 

privé, ainsi que la société civile et les groupements d’associations. Cette typologie assure la 

représentativité des principaux acteurs impliqués dans la vie sociale, économique et institutionnelle 

de la commune. 

Ainsi, les nouveaux et anciens élus locaux, leurs collaborateurs et les membres du corps préfectoral 

impliqués dans la gouvernance ont été intégrés à l’échantillon. Les dirigeants d’entreprises ou de 

PME et leurs collaborateurs ont été retenus parmi les structures participant activement au 

développement socio-économique de Gohitafla. Enfin, des entretiens ont été menés avec les 

responsables des communautés allogènes et allochtones installées depuis plusieurs années, afin de 

recueillir leur appréciation, au même titre que la communauté autochtone, sur les actions de 

développement socio-économique mises en œuvre. 

Pour compléter ces données, l’observation directe, effectuée lors de différents séjours dans la 

commune, a permis de mettre en évidence l’impact du leadership des dirigeants à travers le niveau 

de développement socio-économique de Gohitafla, selon une grille d’observation spécialement 

élaborée à cet effet. Les informations recueillies ont ensuite fait l’objet d’un traitement et d’une 

analyse de contenu des discours, en vue de dégager les unités de sens pertinentes. 

 

II. RESULTATS 

 

2-1 Une trajectoire administrative précoce freinée par le déficit d’infrastructures de base 

 

Erigée en chef-lieu de département à la faveur de la visite du Président de République dans la 

région de la Marahoué le 30 septembre 2020, Gohitafla est limitée au nord par le département de 

Kounahiri, au Sud par celui de Bouaflé, à l’Est par celui de Béoumi et à l’Ouest par le département 

de Zuénoula. Ces coordonnées géographiques sont 7°34'0" N et 5°58'0" W.  

Cette localité a une superficie de 772 km2 avec une population estimée selon le recensement de 

2021 à 46 470 habitants et un rapport de masculinité de 115. Gohitafla est une ville Gouro fort 

éloignée des grandes routes de circulation actuelles de la Côte d’Ivoire. Cette ville excentrique de 
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la région de la Marahoué est néanmoins une ville importante sur l’axe Zuénoula-Bouaké, en passant 

par Béoumi.  

La trajectoire administrative de la ville de Gohitafla débute très tôt au lendemain de l’accession de 

la Côte d’Ivoire à l’indépendance en 1960. En effet, la localité de Gohitafla a été érigée en chef-

lieu de sous-préfecture par décret n°61-04 du 02 janvier 1961. Cette sous-préfecture fut ouverte le 

13 juillet 1966 et en commune, suivant la loi n°85-1085 du 17 octobre 1985 (figure 1). 

 

 
Figure 1 : Carte communale de Gohitafla 

 

La localité de Gohitafla est composée de 9 quartiers dont 7 quartiers-villages. Le regroupement de 

plusieurs villages sur un espace commun aurait été, à l’origine forcé par l’administration coloniale. 

En plus de ces quartiers et quartiers-villages on note à sa périphérie dans un rayon de 3 à 10 Km 

une dizaine de villages qui sont rattachés à sa commune (tableau I). 

 
  Tableau I :    Quartiers-villages et localités rattachés à la commune de Gohitafla 

Quartiers-villages de la 

commune Gohitafla  

Blèfla, Gohitafla village, Siafla, Konefla, lolodji, Zrabisseïfla 

2 

Villages rattachés à la 

commune  

Ouriétafla, Diabouéfla, Zrabisseïfla 1, Brodoufla, Grazra, 

Dorifla, Diéhigalafla, Kouaïsséigra 2, Viéproye,  
Source :   Données d’enquête, 2024. 

 

Depuis son érection en sous-préfecture, Gohitafla connaît une léthargie dans son développement 

socio-économique. L’observateur serait tenté de qualifier la ville de « gros village », tant son habitat 

a conservé un aspect rural. Les différentes enquêtes montrent un manque criant d’infrastructures 

administratives. Celles qui existent présentent une forte dégradation : toitures en partie décoiffées, 

bâtiments fissurés ou inutilisables, terrasses délabrées, murs écaillés, toilettes hors d’usage 

contraignant les usagers à se soulager dans les arrière-cours (1 et 2). Ce délabrement, connu de 

tous, n’a suscité aucune action structurante de réhabilitation. À la mairie, par exemple, aucun 
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rééquipement n’a suivi le vol des appareils didactiques, et la clôture, non reconstruite, continue de 

se détériorer. 

 

         
 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, les infrastructures publiques sont largement insuffisantes. Le préfet du département ne 

dispose pas de résidence officielle. Dans un premier temps, il était contraint de se loger à Zuénoula, 

avant d’obtenir provisoirement un hébergement grâce à une bonne volonté locale. Dans l’exercice 

de ses fonctions, il a parfois recours au bureau de l’inspecteur de l’école primaire publique, faute 

de locaux adéquats. Les anciens bâtiments de la Compagnie ivoirienne pour le développement des 

textiles (CIDT), identifiés qui abrite temporairement la préfecture, n’ont toujours pas fait l’objet 

des travaux d’aménagement consequent. Les locaux ont été fourni uniquement en matériels 

bureauitiques à la suite du passage d’une couche de peinture. 

La situation sanitaire reflète les mêmes difficultés. Le centre de santé communal est dépourvu de 

clôture, exposant l’établissement à la divagation de bovins et caprins qui en font régulièrement un 

lieu de repos. Cette absence de sécurisation traduit un déficit d’appui local et communautaire. 

Malgré des promesses récurrentes, aucun investissement concret n’a été initié par les ressortissants 

de Gohitafla pour doter le centre d’infrastructures adaptées. 

Ces observations montrent que la ville, en dépit de son statut administratif et de ses atouts humains 

et territoriaux, souffre d’un déficit de leadership visionnaire et de mobilisation des ressources. La 

faiblesse des infrastructures administratives et sociales, la lenteur des initiatives locales et l’absence 

de dynamisme collectif constituent des freins majeurs à l’émergence de Gohitafla comme véritable 

pôle de développement régional (tableau II).  
 

  

Photo 2 : Etat de délabrement actuel de la 

résidence du sous-préfet non encore 

réhabilitée.  

Source : Philippe Yeo, 2024 

 

Photo 1 : Habitat de type précaire dans le 

quartier Lolodji de la commune de 

Gohitafla 

Source : Philippe Yeo, 2024 
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Tableau II : Diagnostic synthétique des infrastructures de la commune de Gohitafla 

 

Source :   Données d’enquête, 2024. 

 

2.2. Insuffisance du patrimoine public et investissements réalisés face aux besoins de la 

commune 

Gohitafla, chef-lieu de département dans la région de la Marahoué, a bénéficié d’un transfert de 

compétences administratives, sans que les infrastructures et les moyens financiers nécessaires 

n’accompagnent réellement cette mutation. Dans un tel contexte, l’État devrait consentir à des 

investissements massifs au cours des cinq prochaines années afin de combler le retard accumulé et 

de réduire les dysfonctionnements persistants en matière de voirie, de gestion des déchets, de 

sécurité, d’éducation et de santé. En effet, les actions d’investissement public menées à Gohitafla 

demeurent très faibles depuis l’arrêt des grands projets de développement agricole et l’achèvement 

de la modernisation du réseau routier primaire. Le dernier projet urbain significatif remonte à une 

dizaine d’années, ce qui révèle une absence de continuité dans les politiques d’aménagement et un 

désengagement progressif de l’État central. 

Secteurs Situation actuelle Contraintes Effets/Conséquences 

Administratif 

Pas de résidence pour le 

préfet ; préfecture 

installée provisoirement 

dans les anciens locaux 

de la CIDT, peu 

aménagés. 

Locaux inadéquats, 

manque 

d’investissements 

publics. 

Fonctionnement 

administratif limité, 

image institutionnelle 

affaiblie. 

Sanitaire 

Centre de santé sans 

clôture, infrastructures 

insuffisantes et vétustes. 

Défaut de 

sécurisation, 

absence d’appui 

communautaire et 

public. 

Services de santé 

dégradés, insécurité 

sanitaire. 

Social/Communautaire 

Faibles infrastructures 

sociales et faible 

implication des 

ressortissants. 

Manque de 

coordination et de 

mobilisation 

collective. 

Faible cohésion sociale, 

apathie communautaire. 

Éducatif 

Écoles peu équipées, 

salles délabrées 

(exemple typique). 

Faible entretien, 

moyens limités. 

Rendement scolaire en 

baisse, conditions 

d’apprentissage 

difficiles. 

Économique 

Locaux industriels 

(CIDT) sous-exploités, 

peu de structures de 

soutien. 

Absence de 

valorisation et de 

partenariats. 

Développement 

économique ralenti, 

sous-emploi. 
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De ce fait, l’investissement public ne parvient plus à impulser une dynamique économique durable 

dans la commune. Hormis les projets décidés à Abidjan par les départements ministériels, qu’ils 

soient financés sur fonds internationaux ou nationaux, les investissements réalisés localement 

proviennent du budget communal d’investissement. Or, le niveau des dépenses est particulièrement 

faible, notamment en ce qui concerne le gros entretien, si bien que le maintien en fonctionnement 

du patrimoine public n’est plus garanti. Cette réalité se manifeste dans l’état vétuste et la mauvaise 

conservation de nombreux bâtiments publics. Comparée à d’autres capitales départementales, la 

ville de Gohitafla apparaît moins dotée en infrastructures administratives, et la plupart de celles 

héritées de la colonisation sont aujourd’hui en état de dégradation avancée. 

Les conditions de logement des fonctionnaires de l’État illustrent également cette faiblesse 

structurelle : on recense moins d’une trentaine de villas de trois à quatre pièces pour une centaine 

de fonctionnaires en poste. Toutefois, depuis 2020, le démarrage des travaux de bitumage de l’axe 

Zuénoula-Béoumi a permis d’augmenter quelque peu le niveau d’investissement public, ouvrant 

de nouvelles perspectives pour le désenclavement de la localité. Le stock du capital public total de 

la commune n’a pas encore été évalué. Cependant, la capacité de la commune à gérer et à entretenir 

ce capital d’infrastructures et d’équipements accumulés au fil des années reste extrêmement faible. 

À titre de référence, un taux minimal d’entretien courant de 3 % par an, assorti d’une provision 

annuelle de 2 % pour le gros entretien et le renouvellement des équipements, devrait être assuré. 

Or, la commune est loin de remplir ces exigences budgétaires, compromettant ainsi la durabilité de 

son patrimoine public. Ces constats soulignent l’urgence d’une réflexion sur le lien entre 

performance économique et sociale et qualité du leadership local. Ainsi, le cas de Gohitafla 

interroge directement la capacité des dirigeants à mobiliser les ressources, à entretenir les acquis et 

à impulser une dynamique de développement durable dans un contexte marqué par le 

désengagement de l’État central et la faiblesse des moyens locaux. S’agissant du secteur éducatif, 

l’état des infrastructures scolaires est contrasté. L’école primaire publique (EPP Centre) de Siafla, 

construite en 1948, demeure fonctionnelle et en bon état. Cependant, elle nécessite un entretien 

régulier pour garantir la sécurité et la pérennité des bâtiments. En revanche, le Lycée Moderne 

BAD (1993) dans le quartier résidentiel est à rénover : les salles de classe et équipements 

pédagogiques, notamment laboratoires et matériels informatiques, sont insuffisants. De surcroît, 

l’Inspection de l’Enseignement Primaire (2008) doit voir ses bureaux modernisés afin de 

fonctionner conformément aux standards administratifs. Par conséquent, les besoins prioritaires 

incluent la réhabilitation, l’équipement pédagogique et la maintenance régulière. 

S’agissant des infrastructures sanitaires, l’état général est partiellement fonctionnel mais révèle de 

fortes lacunes. En effet, la gendarmerie locale, construite en 1992, est en bon état et bien entretenue. 

Cependant, l’infirmerie de Flaya (1994) est délabrée et nécessite une réhabilitation complète ainsi 

qu’un équipement médical de base. Quant à la maternité de Flaya, inaugurée en 2021, elle est 

récente mais dépourvue de matériel adéquat, limitant ainsi la qualité des soins dispensés. De même, 

le Centre de Santé Urbain (CSU) de Gohitafla requiert des travaux de réhabilitation et l’installation 

d’équipements modernes. En conséquence, les interventions prioritaires consistent en la 

rénovation, l’équipement et la formation du personnel médical afin de garantir un accès équitable 

aux soins. 



 

108 
 

En matière d’hydraulique et d’assainissement, la commune de Gohitafla fait face à un déficit 

significatif. L’adduction d’eau potable nécessite la réalisation de cinq nouveaux forages pour 

satisfaire les besoins de la population. Par ailleurs, les voies et caniveaux principaux, construits 

entre 1985 et 1992, sont fortement dégradés. Ainsi, le manque de maintenance entraîne des 

problèmes d’inondation et de praticabilité. À cet égard, les normes minimales requises 

comprennent un approvisionnement en eau potable suffisant et un réseau de drainage fonctionnel. 

Dès lors, les besoins immédiats portent sur la réhabilitation des routes, la modernisation des 

caniveaux et la réalisation de nouveaux forages. 

S’agissant des infrastructures sportives, elles sont limitées et en mauvais état. En effet, le terrain 

de football principal et ses équipements annexes nécessitent une réhabilitation complète. De ce fait, 

les besoins prioritaires incluent la rénovation des terrains, la construction de tribunes et 

l’installation d’équipements sportifs de base, ce qui contribuerait à la promotion du sport et à 

l’animation sociale locale. 

En ce qui concerne le patrimoine administratif, il est majoritairement hérité de la période coloniale 

et présente un état de dégradation avancée. Ainsi, la sous-préfecture (1961), la mairie (1990), les 

services techniques et municipaux (1985) ainsi que le CCP (1981) nécessitent une réhabilitation 

complète pour garantir un fonctionnement administratif efficace. Par ailleurs, les logements 

administratifs, construits en 1966, sont insuffisants et doivent être rénovés pour assurer un confort 

minimal aux fonctionnaires. 

Quant aux infrastructures commerciales, le marché municipal, datant de 1958, et l’abattoir 

municipal (1997) nécessitent une rénovation afin de se conformer aux normes d’hygiène et de 

sécurité. En revanche, les magasins commerciaux sont en bon état et ne requièrent qu’un entretien 

courant, tandis que la coopérative agricole GRACOM (2017) est fonctionnelle et bien équipée. 

Enfin, le cimetière municipal (1987) et l’unité mobile (1992) nécessitent également des travaux de 

réhabilitation. Par conséquent, la rénovation de ces infrastructures garantira leur sécurité, leur 

accessibilité et leur conformité aux normes minimales applicables aux espaces publics (tableau III). 

 

Tableau III : Inventaire de l’essentiel du patrimoine de la localité de Gohitafla 

Désignation 
Année de 

Construction 
Localisation État 

Sous-préfecture Gohitafla  1961 Quartier Résidentiel  Délabré, à réhabiliter   

Sces techniques et municipaux  1985 Quartier Résidentiel  Délabré, à réhabiliter  

Mairie de Gohitafla  1990 Quartier Résidentiel  Délabré, à réhabiliter  

CCP  1981 Gohitafla Village A réhabiliter   

Inspection de l’Enseignement 

Primaire  
2008 Gohitafla  A rénover   

Gendarmerie de Gohitafla  1992 Gohitafla  Bon état  

EPP CENTRE  1948 Siafla  Bon état  
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Lycée Moderne BAD de 

Gohitafla  
1993 Quartier Résidentiel  A rénover  

Logements Administratifs  1966 Quartier Résidentiel  A rénover   

Infirmerie Flaya  1994 Flaya  Délabré, à rénover   

Maternité Flaya  2021 Flaya  Besoin d’équipements  

Magasins commerciaux  1990 Gohitafla  Bon état  

CSU Gohitafla   Quartier Résidentiel  A réhabiliter   

Cimetière municipal  1987 Route Dorifla  A rénover  

Terrain de Foot-bal   Habitat   A rénover  

Unité Mobile  1992 Résidentiel  A rénover  

Adduction d’eau potable   Gohitafla  Besoin de 05 forages  

Ouverture de voies  1992 Gohitafla   A rénover  

Caniveaux de la voie principale 1985 Gohitafla  A rénover   

Abattoir municipal  1997 Gohitafla  A rénover   

Coopérative agricole 

GRACOM  
2017 Gohitafla  Equipement bureau  

Marché de Gohitafla  1958 Gohitafla  A rénover  

Source : Donnée d’enquête, 2024 

2.3. La connaissance des fondamentaux caractérisant un bon leader chez les communautés 

locales de Gohitafla 

 

Un bon leader se définit avant tout par sa capacité à mobiliser ses troupes afin d’atteindre des 

objectifs communs. La notion de leadership englobe plusieurs qualités et caractéristiques. Les 

fondements du leadership transformationnel reposent notamment sur la vision, l’intégrité, 

l’humilité, la fidélité, la sobriété, le courage, la justice, la patience, l’application, la simplicité, la 

modestie et la croyance (P. Northouse, 2016, 134). À Gohitafla, les personnes rencontrées lors des 

enquêtes déclarent avoir une connaissance générale de ces valeurs essentielles qui caractérisent un 

bon leader (figure 2. 
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Figure 2 :  Valeurs d’un bon leader                                            

Source :   Données d’enquête Septembre2024. 

 

Dans la pratique, l’enquête a porté principalement sur sept (07) valeurs caractéristiques d’un bon 

leader : la vision, l’autonomisation, l’influence, l’humilité, la générosité, la passion inspirante, 

l’intégrité et la compassion. Les résultats mettent en évidence la vision claire du développement 

comme première qualité attendue d’un leader, avec 41,6 % des réponses positives. Ce choix 

témoigne de la forte aspiration des populations de Gohitafla à un développement économique et 

social inclusif et durable. 

La deuxième valeur la plus citée est la volonté d’autonomiser (24,8 %). Cette attente se reflète dans 

les pratiques locales, notamment à travers les activités génératrices de revenus menées par les 

femmes et l’organisation des jeunes dans les différents quartiers et villages de la commune. Ces 

dynamiques expriment une volonté collective de s’émanciper et de renforcer l’autonomie 

économique des communautés. 

Les valeurs d’humilité et d’influence viennent ensuite, chacune représentant 9,5 % des réponses. 

L’influence des leaders se traduit par l’imitation des modèles de réussite observée dans la 

commune. L’humilité, quant à elle, se manifeste dans les comportements de compassion et de 

solidarité, particulièrement visibles lors des funérailles, où les leaders se rapprochent des familles 

endeuillées et marquent leur soutien. La générosité occupe la cinquième position avec 8 % des 

réponses. Elle s’exprime principalement à travers l’aide financière ou matérielle lors d’événements 

sociaux (funérailles, maladies, soins médicaux). 

Enfin, la passion inspirante (4,4 %) et l’intégrité (2,2 %) apparaissent comme des valeurs moins 

partagées, mais néanmoins présentes dans la conception populaire du leadership. Leur faible 

pourcentage souligne la nécessité d’un renforcement de ces qualités dans l’exercice de la 

gouvernance locale. 

En somme, l’analyse révèle que les populations de Gohitafla associent le leadership au 

développement socio-économique (vision et autonomisation) mais conservent également une forte 

attente de valeurs relationnelles et sociales (humilité, générosité, compassion). Cela traduit une 

conception hybride du leadership, où les dimensions modernes du management du développement 

coexistent avec les logiques traditionnelles de solidarité et de proximité communautaire. 

2,2%
4,4%

8,0% 9,5% 9,5%

24,8%

41,6%

Intégrité Passion inspirante Générosité Humilité Influence Volonté 
d’autonomiser

Vision claire
du

développement
de la commune
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2.4.Type de leadership exercé par les dirigeants et les actions de développement de 

Gohitafla 

 

Les recherches que nous avons menées sur le leadership à Gohitafla ont révélé qu’il existe trois 

types de leadership, à savoir : le leadership imitatif, le leadership partisan ou leadership par affinité 

et le leadership visionnaire. La figure 3 illustre les trois types de leadership exercés à Gohitafla. 

 

 

 
 

Figure 3 : Leadrship exercé à Gohitafla                                              Source : Données d’enquête Septembre 2024 

 

Les résultats des enquêtes révèlent une prédominance du leadership imitatif (51,7 %), suivi du 

leadership partisan (45 %) et, dans une moindre mesure, du leadership visionnaire (3,3 %). Cette 

répartition montre que la culture du leadership à Gohitafla s’est progressivement construite et 

transmise au fil du temps, à travers la matérialisation des vertus des différents dirigeants. 

L’analyse des récits collectés indique que les populations manifestent généralement une grande 

admiration et un profond respect envers certains dirigeants charismatiques. Toutefois, ces derniers 

se distinguent moins par une vision prospective que par leur capacité à susciter l’imitation ou à 

mobiliser à travers des affinités sociales, politiques et parfois ethniques. 

Ainsi, la plupart des dirigeants qui se succèdent à Gohitafla incarnent simultanément des traits 

caractéristiques de ces trois formes de leadership, même si l’équilibre varie selon les contextes et 

les personnalités. On observe donc une hybridation des styles de leadership, où l’imitation et 

l’affinité dominent largement, tandis que la vision prospective reste marginale. 

La suite du travail propose une analyse détaillée de ces trois types de leadership, en examinant 

leurs manifestations concrètes et leurs effets sur les dynamiques de développement local. 

2.5. Le leadership imitatif non contributif aux initiatives d’actions de développement socio-

économique de Gohitafla 

 

Le leadership imitatif demeure la forme dominante à Gohitafla, comme l’indiquent 51,7 % des 

enquêtés. Il se manifeste principalement au sein de la Mairie, chez certains chefs de quartiers et 

dans les équipes des structures publiques locales, ainsi que parmi des responsables associatifs 

impliqués dans des initiatives économiques et sociales. Les dirigeants incarnant ce type de 

leadership participent activement à l’exécution d’initiatives, mais leur action n’apporte pas toujours 

de valeur structurante au développement local. 
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A gohitafla, ce leadership se caractérise par la reproduction de comportements inspirés de figures 

charismatiques plutôt que par la conception de stratégies innovantes. L’action collective découle 

souvent d’une « stratégie d’imitation », où les partisans ne s’engagent dans une initiative que 

lorsque le leader principal y participe, adoptant une posture d’alignement plutôt que de co-

construction. Cette dynamique observée au sein peuple gouro se retrouve aussi bien dans les 

services municipaux que dans les associations de jeunes et de femmes gouro, et même au niveau 

des conseils de quartiers, où les initiatives locales sont conditionnées par l’impulsion d’un leader 

reconnu par chacune des sept villages ayant fusionnée pour la crétion de Gohitafla comme village 

centre. Cette dynamique est particulièrement visible à Gohitafla, où la commune rassemble 

plusieurs quartiers-villages Blèfla, Gohitafla village, Siafla, Konefla, Lolodji, Zrabisseïfla 2 . Selon 

les chefs de canton, le positionnement politique ou administratif d’un clan au pouvoir à la suite des 

éléctions municipales entraîne souvent une concentration des bénéfices dans son espace d’origine 

notament la contruction d’infrastructures socio-éducatif de base, ce qui alimente des frustrations. 

Mieux,  le leadership municipal a été marqué par des figures politiques telles qu’Irié Bi Koua Jonas, 

qui a occupé le poste de maire de Gohitafla de 1990 à 1995, puis de 2000 à 2013. Son long mandat 

illustre le poids des appartenances claniques et partisanes dans la gouvernance locale, avec une 

redistribution des opportunités orientée en priorité vers son réseau de proximité.es autres 

communautés. Cette logique présente plusieurs limites : 

• Elle restreint la coopération intercommunautaire et interprofessionnelle, chaque groupe se 

mobilisant uniquement derrière son leader de référence, ce qui réduit la synergie entre 

cadres, associations et communautés. 

• Elle freine la mise en œuvre de projets collectifs, faute d’initiative commune entre les 

différentes catégories socio-professionnelles et les communautés affiliées à des leaders 

distincts. 

• Elle instaure une dépendance psychologique et organisationnelle, où l’absence 

d’implication d’un leader entraîne le retrait ou la passivité de ses partisans, même lorsque 

l’action pourrait bénéficier à l’ensemble de la collectivité. 

Comme l’illustre l’une des autorités traditionnelles : 
« Je constate qu’il se comporte de manière où chacun regarde l’autre pour 

montrer qu’il est fort que son camarade… chacun veut être au-devant des choses 

avant d’agir. Dans d’autres régions, chacun contribue financièrement ou par ses 

idées, et ça marche, mais ici, si je ne suis pas maire ou député, le développement 

ne me concerne pas. » (Chef central, Gohitafla, 2024) 

 

L’analyse montre que l’absence de synergie entre cadres, communautés et catégories socio-

professionnelles autour de projets d’intérêt public est révélatrice de ce type de leadership. Le 

leadership imitatif, bien qu’ancré dans les pratiques locales, entretient des cloisons entre les forces 

vives de la commune et limite la créativité collective. Les enquêtes confirment que ce modèle 

favorise la reproduction des attitudes plutôt que l’innovation et la coopération, compromettant la 

construction d’un projet de développement socio-économique inclusif.  

2.6. Un leadership partisan : qui alimente la division au sein des communautés de 

Gohitafla 
 

Le leadership partisan est la deuxième forme de leadership fortement exercée avec 45 % des 

enquêtés. En fait, les leaders partisans de cette commune ont été avant tout des responsables ou 
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membres de partis politiques qui animent la vie politique de la Côte d’Ivoire. Avant d’être 

dirigeants ou leaders, ces derniers ont adhéré à des groupes ou familles politiques (PDCI, FPI, 

RHDP, UDPCI, PPA-CI, etc.). Avec le temps, ils ont acquis le goût de la politique et de l’exercice 

de responsabilités. C’est grâce à cette expérience que l’envie de devenir dirigeant à Gohitafla est 

née en eux. En raison de leur croyance ou de leur investissement, les membres soutiennent et 

légitiment ces dirigeants au sein des partis. 

Repérer donc ces modèles de la construction du lien politique à Gohitafla nécessite de s’interroger, 

en contexte, sur les formes de la relation qui s’établit entre le leader et ses partisans, d’envisager 

ses caractéristiques, sa genèse et ses mutations. Cette relation structurante de la « groupalité 

politique » repose sur des dimensions concrètes d’ordre physique (exercice de la violence, 

coercition, etc.) et économique (rapports clientélistes, redistribution et échanges), mais aussi sur 

des fondements symboliques et moraux qui ne contribuent pas à la mise en place d’actions de 

développement. 

Dans les faits, ce leadership se traduit souvent par une logique de favoritisme et de clientélisme. 

Plusieurs enquêtés ont rapporté que lorsqu’un clan politique accède au pouvoir local, il concentre 

prioritairement ses actions dans son village d’origine. Ainsi, un ancien chef de quartier de 

Zrabissefla explique : « Quand ton frère est maire ou député ici à Gohitafla, il pense d’abord à 

vous. L’école, le forage ou le reprofilage de la route commencent chez lui. Les autres villages 

attendent leur tour quelques soit l’urgence de la situation. ». (G.M, Gohitafla 2024) 

 De telles pratiques, perçues comme des « récompenses politiques », alimentent des frustrations 

dans les localités moins favorisées. Les témoignages montrent également que la mobilisation 

électorale est souvent conditionnée par des promesses sélectives. Au cours des campagnes, certains 

leaders politiques s’engagent publiquement à financer des projets ou à octroyer des avantages à 

leurs villages d’origine devnu un quartier de Gohitafla en échange d’un vote massif. Comme l’a 

confié un cadre local : « Ici, les meetings ressemblent plus à des enchères de promesses qu’à des 

discussions pour le développement. ». (C.B, Gohitafla, 2024) 

Cette dynamique engendre parfois un blocage d’initiatives lorsqu’elles proviennent de camps 

adverses. Ces rivalités empêchent la mise en œuvre de projets collectifs qui pourraient profiter à 

l’ensemble de la commune. Les enquêtés ont également souligné l’importance des représentations 

et souvenirs attachés aux figures des leaders pour comprendre le fonctionnement du leadership 

partisan à Gohitafla.  Selon eux, ce type de leadership est largement orienté par les mots d’ordre 

des partis politiques et l’attachement des populations aux leaders par affinité ou fraternité politique. 

Les conseillers municipaux entretiennent ainsi des liens privilégiés avec les groupes qui les 

soutiennent activement, souvent au détriment d’un engagement inclusif envers l’ensemble de la 

commune. 

Dans ce modèle, le leadership à Gohitafla repose sur un chef directif, dont les ordres ne peuvent 

être contestés par les partisans. Cette structure hiérarchique restreint la participation et l’initiative 

collective, et limite l’émergence de leaders visionnaires capables de mobiliser l’ensemble de la 

communauté autour de projets de développement socio-économique. 
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Ainsi, si le leadership partisan permet de consolider le pouvoir et de structurer les rapports sociaux 

et politiques à Gohitafla, il reste peu contributif à la mise en œuvre d’initiatives de développement 

durable pour la localité. Sa logique de loyauté, de favoritisme villageois et de dépendance 

clientéliste reproduit les clivages et freine la coopération intercommunautaire nécessaire pour 

impulser une dynamique de progrès durable. 

2.7. Le leadership visionnaire, très peu observé chez les dirigeants de la commune de 

Gohitafla 

Le leadership visionnaire représente à Gohitafla la forme la moins répandue, avec seulement 3,3 

% des enquêtés la reconnaissant. Ce type de leadership se caractérise par la capacité d’un dirigeant 

à élaborer et promouvoir une vision claire et prospective du développement de la commune, à 

mobiliser des acteurs autour d’objectifs collectifs à long terme et à instaurer un climat de confiance 

et de coopération entre les différentes catégories socio-professionnelles. Contrairement au 

leadership imitatif ou partisan, le leader visionnaire ne se contente pas de reproduire les actions 

d’un modèle ou de consolider un réseau politique ; il initie des stratégies créatives et innovantes 

orientées vers le bien-être collectif et la transformation socio-économique durable. Ses décisions 

s’appuient sur une anticipation des besoins de la population et sur une coordination active des 

ressources locales et externes, y compris les financements publics et les partenariats avec la société 

civile. 

Dans la pratique, très peu de dirigeants à Gohitafla incarnent réellement ce modèle. À titre 

d’illustration, l’initiative de construction de la morgue privé en 2018 a suscité au départ beaucoup 

de scepticisme parmi les habitants, qui ne comprenaient pas la nécessité de cet équipement. 

Certains doutaient de sa priorité par rapport à d’autres infrastructures. Pourtant, ce projet est 

aujourd’hui reconnu comme essentiel, réduisant les transferts coûteux et éprouvants des corps vers 

les villes voisines. 

Il convient également de rappeler l’installation d’un forage dans le quartier de Blèfla. Bien que 

certaines personnes aient initialement douté de son utilité ou redouté les coûts d’entretien, ce projet 

a considérablement amélioré l’accès à l’eau potable pour plusieurs quartiers-villages et villages 

rattachés à la commune, tels que Ouriétafla, Diabouéfla et Viéproye. 

Par ailleurs, un autre fait marquant concerne la création d’un marché central à Gohitafla, permettant 

aux producteurs locaux d’écouler leurs produits. Cette initiative, qui a rencontré quelques 

résistances de la part de certains leaders traditionnels attachés aux marchés informels, a néanmoins 

favorisé la dynamisation de l’activité économique locale et encouragé des échanges 

intercommunautaires. 

Ces exemples concrets montrent que, même rares et parfois contestés, les initiatives de type 

visionnaire peuvent constituer des leviers structurants pour la commune. Toutefois, la faiblesse 

numérique de ce type de leadership contribue à expliquer les retards du développement socio-

économique de Gohitafla, où les actions locales restent souvent ponctuelles et peu coordonnées. 

Le leadership visionnaire constitue donc un potentiel majeur pour impulser une dynamique de 
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développement durable, à condition que les conditions politiques, sociales et institutionnelles 

favorisent son émergence et sa diffusion. 

La rareté de ce type de leadership contribue à expliquer en partie les faiblesses du développement 

socio-économique de Gohitafla, où les initiatives locales restent souvent limitées à des actions 

ponctuelles ou sectorielles, manquant de continuité et de coordination. Toutefois, le leadership 

visionnaire constitue un levier potentiel majeur pour impulser une dynamique de développement 

durable si les conditions politiques, sociales et institutionnelles étaient favorables. 

2.8. Leadership des dirigeants de Gohitafla et actions de développement de la commune 

 

L’étude du leadership à Gohitafla révèle une diversité de pratiques, reflétant à la fois les visions 

personnelles des dirigeants et les dynamiques socio-politiques locales. Les personnalités ayant 

marqué la commune peuvent être classées selon leurs contributions au développement économique 

et social. Chacun a façonné un style de leadership singulier, déterminant l’appréciation que les 

populations leur portent. L’admiration et le respect sont ainsi distribués de manière différenciée, 

selon la perception de la pertinence et de l’impact de leurs actions (figure 4). 
 

 

 
 

Figure 4 : Représentation des dirigeants ayant marqué Gohitafla par leur leadership. 

Source : Données d’enquête, septembre 2024. 

Les actions de développement initiées et mises en œuvre par les dirigeants de Gohitafla, avec ou 

sans l’appui de partenaires locaux ou externes, se regroupent en trois grandes catégories : le 

lotissement de la ville et des villages, la construction d’infrastructures de développement, et les 

initiatives de cohésion sociale et de valorisation de la localité. 

L’analyse des données issues des entretiens révèle que les dirigeants se distinguent par leurs 

capacités de leadership, matérialisées par leurs comportements transformationnels et leur manière 

d’administrer les affaires de la commune. Selon les enquêtés, certains dirigeants sont 

particulièrement attachés à la vision de projets structurants. Ces derniers suscitent beaucoup 
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d’admiration et de respect, comme c’est le cas pour Djè Bi Djè Prosper, Irié Bi Koua Jonas, Gomi 

Bi Zaouli et Nanti Bi Tah Paul.   

Ces leaders ont concrètement impulsé des projets tels que le lotissement du quartier Habitat de 

Gohitafla, des villages comme Dorifla et Blèfla, ainsi que la construction d’infrastructures de santé, 

de foyers de jeunes (Zrabissefla et Ouriétafla), et la valorisation culturelle de la localité. 

Les enquêtés attesquent que, lorsque Djè Bi Djè lançait un projet, tout le village se mobilisait pour 

le soutenir , ou que haque nouveau dalot construit par Irié Bi Koua Jonas faisait avancer notre 

village vers la modernité. 

Toutefois, la majorité de ces dirigeants ont incarné la forme dominante de leadership observée à 

Gohitafla : le leadership imitatif. Dans ce modèle, l’action collective découle d’une logique de 

reproduction : les partisans s’engagent uniquement après que le leader principal a initié l’action. 

Les stratégies développées reposent sur l’inspiration par le leader et moins sur la conception 

d’initiatives créatrices de valeur. Cela explique pourquoi certaines actions restent limitées à des 

projets socioculturels (tournois de football, danse Zaouli, funérailles grandioses) plutôt qu’à des 

infrastructures économiques ou éducatives à l’échelle communale. 

Par ailleurs, la plupart des dirigeants (à l’exception de Nanti Bi Tah Paul et Djè Bi Djè Prosper) 

ont également exercé un leadership partisan, orienté par les affiliations politiques et les affinités 

locales. Ces leaders privilégiaient souvent leur village natal ou leurs proches dans la réalisation des 

projets, ce qui a parfois entraîné une politisation des initiatives de développement. 

Ainsi, les populations soulignent que certaines infrastructures socio-éducatives ou économiques 

ont principalement bénéficié aux communautés proches des leaders, comme l’électrification de 

Flaya ou la construction de certaines écoles et dispensaires.  Selon un enquêté : « Pour la morgue 

construite par Tra Bi Irié Jonas, beaucoup étaient sceptiques au début, mais elle s’est avérée utile 

pour toute la commune », (G. A, Gohitafla, 2024). Cela  illustre à la fois le pragmatisme et les 

réticences locales face à certaines initiatives. 

Enfin, un petit nombre de dirigeants ont incarné un leadership visionnaire, capable de mobiliser 

l’ensemble de la communauté autour de projets structurants. Djè Bi Djè Prosper, Nanti Bi Tah Paul 

et, dans une certaine mesure, Irié Bi Koua Jonas et Youan Bi Athanase ont démontré la capacité à 

anticiper les besoins collectifs et à coordonner ressources locales et partenaires pour le bien 

commun. Ces initiatives incluent le plan directeur de la ville, l’électrification de Gohitafla village, 

l’extension du réseau électrique et la construction d’écoles dans plusieurs villages, ainsi que des 

actions de cohésion sociale et de valorisation culturelle. 

Les habitants se souviennent que « Nanti Bi Tah Paul a convaincu tous les villages voisins de se 

regrouper pour faire de Gohitafla une sous-préfecture », soulignant son rôle visionnaire et 

fédérateur. En somme, l’analyse des différents types de leadership à Gohitafla imitatif, partisan et 

visionnaire montre que le développement de la commune est largement influencé par les logiques 

de reproduction et de loyauté, tandis que les approches prospectives et inclusives restent 

marginales. Pour renforcer le développement local, il apparaît essentiel de favoriser l’émergence 

de leaders visionnaires capables de mobiliser toutes les communautés autour d’un projet de 

développement inclusif et durable. 
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III. DISCUSSION  

 

L’analyse du leadership à Gohitafla révèle une dynamique complexe où les pratiques des dirigeants 

influencent directement le développement socio-économique de la commune. Trois principaux 

types de leadership y sont observés : le leadership imitatif, le leadership partisan et le leadership 

visionnaire. Chacun de ces modèles présente des implications distinctes sur le fonctionnement 

institutionnel et la qualité de vie des populations locales. 

Selon K. Cameron (2012, p. 9), les collectivités locales ont été créées pour favoriser le 

développement des zones rurales. En tant qu’agents de ce développement, les gouvernements 

locaux doivent mobiliser les fonds alloués par l’État central et fédéral, ainsi que leurs propres 

ressources internes, afin d’améliorer les conditions de vie des populations. Cela passe notamment 

par la mise en place ou l’attraction de projets de développement local, tels que la construction de 

routes d’accès, l’approvisionnement en eau potable et l’électrification rurale.Or, depuis son 

érection en sous-préfecture, la commune de Gohitafla connaît une certaine léthargie dans son 

développement socio-économique. Elle a conservé, à travers son habitat, un aspect semi-rural qui 

amène parfois à la qualifier de « gros village ». La ville reste en effet marquée par un déficit en 

infrastructures administratives et socio-économiques de base. La mise en perspective de ce schéma 

conceptuel avec la réalité observée à Gohitafla met en évidence des écarts significatifs, que les 

résultats de l’enquête permettent de préciser. Ceux-ci révèlent à la fois les défis socio-économiques 

auxquels sont confrontés les acteurs locaux et les formes de leadership susceptibles de constituer 

des leviers pour impulser un développement inclusif. 

La confrontation des défis socio-économiques auxquels font face les acteurs locaux impliqués dans 

le dévelop-pement de Gohitafla à ce schéma conceptuel donne lieu à l’identification d’un certain 

nombre d’outils et d’approches fondamentaux du développement dont le leadership serait capable 

de créer. 

 

Dans la pratique, les dirigeants (élus locaux, chefs de villages et de quartiers, chefs de 

communautés, leaders d’association, etc.) cherchent à se positionner comme des leaders inspirés 

des modèles de réussite. Dans le même sens, G. Gabris et al. (2001, p. 96), soutiennent que la 

crédibilité et le résultat des actions des dirigeants dépendent de la façon dont on peut croire en eux 

et les suivre avec confiance. Ceci peut passer par un comportement jugé exemplaire par le groupe, 

par la compétence, l’honnêteté, une vision partagée de l’avenir de l’organisation et la capacité à 

motiver les autres en reconnaissant leurs talents. Allant dans la même veine en identifiant les 

caractéristiques d’un bon leader, les communautés locales ont déterminé principalement sept (07) 

valeurs caractéristiques d’un bon leader, à savoir : la vision, l’autonomisation, l’influence, 

l’humilité, la générosité, la passion inspirante, l’intégrité et la compassion. Dans l’ensemble ces 

valeurs quantifiées corroborent avec celles évoquées par M. Angelou, (2018, p. 3) qui soutient 

également que le leadership repose sur des vérités fondamentales, profondes et universelles. Or ce 

n’est vraiment pas le cas à Gohitafla. Selon les résultats de nos enquêtes, le leadership pratiqué 

dans la commune de Gohitafla (imitatif, partisan et visionnaire) incarne des figures emblématiques 

et une hiérarchie qui fonctionnent comme des modèles auxquels les catégories socio-

professionnelles s’identifient.  

Le leadership imitatif, qui domine à Gohitafla, illustre la tendance des dirigeants à reproduire des 

modèles de réussite précédemment observés, plutôt qu’à créer de nouvelles stratégies innovantes 

pour le développement. Comme le souligne R. Bolden (2004, p. 27), un leadership axé sur 
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l’imitation peut générer de la cohésion sociale à court terme, mais il limite la capacité à développer 

des infrastructures et à impulser des politiques socio-économiques durables. À Gohitafla, cette 

approche explique en partie l’absence de projets structurants et la prédominance d’initiatives 

festives ou symboliques, telles que les tournois de football ou les funérailles grandioses. Le 

leadership partisan, fortement lié aux affiliations politiques locales et nationales, contribue 

également à freiner le progrès. Bien que ce type de leadership puisse faciliter la mobilisation 

d’alliances et de ressources à court terme, il tend à reproduire des clivages sociaux et politiques. 

La dépendance à des réseaux clientélistes et la hiérarchisation stricte des relations entre le leader 

et ses affiliés limitent la participation inclusive aux projets de développement et politisent souvent 

des initiatives qui devraient être collectives. Cette observation rejoint les travaux de N. Ndiaye 

(2017, p. 73), qui montrent que la politisation des projets locaux constitue un frein récurrent à 

l’appropriation communautaire et à la durabilité des initiatives. 

À l’inverse, le leadership visionnaire, bien que marginal à Gohitafla, offre un potentiel 

transformateur. Ce modèle, caractérisé par la capacité à élaborer une vision prospective et à 

mobiliser de manière inclusive toutes les catégories socio-professionnelles, correspond aux 

principes du leadership transformationnel décrits par A. Bryden et F. Chappuis (2015, p. 159). Les 

rares dirigeants adoptant cette approche ont démontré un impact positif sur la cohésion sociale et 

la réalisation de projets structurants, tels que le lotissement, la construction d’infrastructures ou les 

initiatives de valorisation de la commune. Le faible pourcentage de leaders visionnaires souligne 

cependant l’ampleur du défi à relever pour transformer la gouvernance locale et stimuler un 

développement socio-économique durable. 

CONCLUSION  

La commune de Gohitafla connaît une léthargie endémique dans son développement, tant en 

matière d’équipements que d’infrastructures socio-économiques de base, et ce, malgré son statut 

de chef-lieu de département. Cette situation résulte non seulement des politiques générales de 

développement mises en œuvre par les différents régimes successifs, mais aussi des formes de 

leadership exercées par les dirigeants locaux, qui ont fortement influencé l’évolution de la localité. 

Le leadership pratiqué à Gohitafla repose sur des figures emblématiques et une hiérarchie servant 

de modèles auxquels s’identifient les différentes catégories socio-professionnelles. Les enquêtes 

révèlent que 51,7 % des dirigeants adoptent un leadership imitatif, 45 % un leadership partisan, et 

seulement 3,3 % un leadership visionnaire. Cette répartition montre que la majorité des actions 

collectives est guidée par l’imitation ou par des affinités politiques et sociales, limitant l’innovation 

et la coordination autour de projets structurants. Ainsi, l’engagement des leaders se manifeste 

davantage dans des projets ponctuels ou individuels, comme la prise en charge de funérailles, l’aide 

financière à certaines familles ou l’organisation d’événements culturels, plutôt que dans la 

mobilisation de partenariats extérieurs et la mise en œuvre d’initiatives de développement durable. 

Les populations ont toutefois une conception claire des valeurs attendues chez un bon leader. Elles 

mettent en priorité la vision (41,6 %) et l’autonomisation (24,8 %), suivies de l’humilité (9,5 %), 

de l’influence (9,5 %) et de la générosité (8 %), tandis que la passion inspirante (4,4 %) et l’intégrité 

(2,2 %) restent moins citées. Ces chiffres traduisent une forte aspiration à un leadership capable de 

fédérer, de mobiliser toutes les communautés et de transformer les attentes en résultats concrets. 

Parallèlement, l’état des infrastructures et du patrimoine public est très insuffisant, malgré un 

potentiel territorial et humain significatif. Les bâtiments administratifs, scolaires et sanitaires 
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hérités de la période coloniale sont largement délabrés ou sous-équipés, et les investissements 

publics restent limités, reflétant le désengagement de l’État central et la faiblesse des initiatives 

locales structurantes. En somme, la situation de Gohitafla illustre une tension entre potentiel latent 

et léthargie institutionnelle. Le leadership imitatif et partisan freine la mise en œuvre d’actions de 

développement inclusives et durables, tandis que le leadership visionnaire, bien que rare, constitue 

un levier majeur pour impulser une dynamique de progrès. Ces constats soulignent la nécessité 

d’accompagner la commune par des stratégies de renforcement des capacités des dirigeants et de 

promotion de pratiques participatives et inclusives, afin de faire émerger un leadership capable de 

conjuguer cohésion sociale, mobilisation des ressources et développement économique durable. 
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INSTRUCTIONS AUX AUTEURS 

1- Contexte, Justification et Objectifs du journal 

Le développement des territoires ruraux est une préoccupation prise en compte par de nombreux 

organismes internationaux que nationaux à travers les projets et programmes de développement.  

En Afrique, le défi du développement est indissociable du devenir des espaces ruraux. Les territoires 

ruraux sont caractérisés par d’importantes activités rurales qui influencent sur la dynamique du monde 

rural et la restructuration des espaces ruraux.  

En effet, de profondes mutations s’observent de plus en plus au sein du monde rural à travers les activités 

agricoles et extra agricoles. Des innovations s’insèrent dans les habitudes traditionnelles des ruraux. 

Cela affecte sans doute le système de production des biens et services et les relations entre les villes et 

campagnes. 

Ainsi, dans ce contexte de mutation sociétale, de nouvelles formes d’organisation spatiale s’opèrent. 

Ces nouvelles formes dénotent en partie par les différents modes de faire-valoir. Aussi, plusieurs 

composantes environnementales sont-elles impactées et nécessitent donc une attention particulière qui 

interpelle aussi bien les dirigeants politiques, les organismes non étatiques et les populations locales 

pour une gestion durables des espaces ruraux. 

Par ailleurs, le contexte de la décentralisation, le développement à la base implique toutes les couches 

sociales afin d’amorcer réellement le développement. Ainsi, la femme rurale, à travers le rôle qu’elle 

joue dans le système de production de biens et services, mérite une attention particulière sur le plan 

formation, information et place dans la société en pleine mutation. 

Enfin, en analysant le contexte socioculturel et l’évolution de la croissance démographique que 

connaissent les campagnes, les questions d’assainissement en milieu rural doivent de plus en plus faire 

l’objet des préoccupations majeures à tous les niveaux de prises de décision afin de garantir à tous un 

cadre de vie sain et réduire l’extrême pauvreté en milieu rural. 

Le Journal de Géographie Rurale Appliquée et Développement (J_GRAD) du Laboratoire de 

Géographie Rurale et d’Expertise Agricole (LaGREA) s’inscrit dans la logique de parcourir de façon 

profonde tous les aspects liés au monde rural. A ce titre, les axes thématiques prioritaires ci-après seront 

explorés. 

1- Foncier et systèmes agraires, 2-Agroécologie et expertise agricole, 3-Changements climatiques et 

Développement Dural, 4-Dynamique des espaces frontaliers et développement socio-économique 

Axe 1 : Foncier et systèmes agraires 

✓ Mutations spatiales et dynamique des espaces ruraux ; 

✓ Gestion du foncier rural et environnementale ;  

✓ SIG et gestion des territoires ruraux ; 

✓ Gouvernance et planification des espaces ruraux 
 

Axe 2 : Agroécologie et expertise agricole 

✓ Activités agricoles et sécurité alimentaire ; 

✓ Ecotourisme ; 

✓ Artisanat rural ; 

✓ Territoires, mobilité et cultures 

✓ Business et Agroécologie  

Axe 3 : Changements climatiques et Développement Dural 

✓ Agriculture et adaptations paysannes face aux CC 

✓ Eau et agriculture 

✓ Climat, aménagements hydroagricoles ; 

✓ Femmes, activités rurales et CC ; 



 

425 
 

 

Axe 4 : Dynamique des espaces frontaliers et développement socio-économique 

✓ Echanges transfrontaliers dans les espaces ruraux ;  

✓ Hygiène et assainissement en milieu rural  

✓ Echanges transfrontaliers et Cohésion Sociale  

✓ Développement local et CC ;  

✓  
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